
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 09 JUILLET 2026 

 

Date de la convocation : 2 juillet 2026 

L'an deux mille vingt-six, et le 09 juillet à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Adrien – BESSET Véronique – 

CHAUSSON Marine – DESESTRET Alain – ISNARD François – MOUNIER Marion – 

MOUNIER Michel – ROMAIN Sophie – TOURTET Lysiane 

Absents/Excusés : Mme/MM. COQUILLET Danielle – GOLLET Nicolas – GONDRE Fabrice  

Secrétaire de séance : Mme ROMAIN Sophie 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 5 juin 2026  

03 Décision modificative n° 1 : virement de crédit pour rectification erreur d’imputation 

budgétaire pour le luminaire du parking de Barratier. 

04 Modification du plan de financement du projet de construction d’une centrale photovoltaïque 

sur la toiture de la mairie (annule et remplace la délibération n° 35.2026) 

05 Compte tenu des évolutions règlementaires, mise à jour du poste d’agent d’entretien créé en 

1999. 

06 Présentation du rapport d’activités 2025 de la CCRC 

07 Présentation du rapport d’activités 2025 du service public de gestion des déchets ménagers 

de la CCRC 

08 Demande de subvention du nouveau comité des fêtes 

09 Compte-rendu des décisions prises dans le cadre de la délégation du conseil municipal au 

maire pour la période du 12/05/2026 au 09/07/2026 

 

********* 

Madame ROMAIN Sophie est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 05 juin 2026 est lu et approuvé à l’unanimité des 

membres présents 

********* 

            

DELIBERATION N° 39.2026 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 – VIREMENT DE CREDIT POUR RECTIFICATION 

ERREUR D’IMPUTATION BUDGETAIRE 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il a été décidé d’installer un luminaire sur le 

parking de Barratier. Le montant de la participation communale à verser au Territoire d’Energie 

ARDECHE (SDE 07) est de 2 949,93 €. Cette somme a été inscrite au budget 2026 au compte 

204182. Or ce compte est utilisé pour les travaux à paiement unique. Pour cette opération la 

participation communale va donner lieu à des acomptes (30 % au démarrage, 50 % en cours de 



    

travaux, solde à réception). Il faut donc utiliser le compte 2324 pour le paiement de ces 

acomptes. 

Considérant qu’il y a lieu d’effectuer un virement de crédit du compte 204182 au compte 2324 

concernant l’opération « installation d’un luminaire au parking de Barratier », 

 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents 

 

    DECIDE : d’autoriser le virement de crédit suivant :  

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Compte 204182                                :                     -  3000 € 

Compte 2324                                    :                     + 3000 € 

 

DELIBERATION N° 40.2026 

MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT PROJET DE CONSTRUCTION 

D’UNE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE SUR LA TOITURE DE LA MAIRIE 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 35.2026 DU 11 MAI 2026 

Madame le Maire rappelle la délibération N° 35.2026 du 11 mai 2026 présentant le plan de 

financement du projet de construction d’une centrale photovoltaïque sur la toiture de la mairie. 

Elle rappelle que Territoire d’Energie Ardèche a procédé à une consultation pour la réalisation 

des travaux. A l’issue de l’analyse des offres, le coût prévisionnel de l’opération a été réévalué à 

59 076,94 € HT soit 70 892,33 € TTC.  

Le dossier a été retravaillé. Certains travaux n’avaient pas été inclus dans les montants pouvant 

être éligibles aux subventions diverses demandées.  

Il est donc nécessaire de modifier le plan de financement pour la réalisation de cette installation.

  

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents :  

APPROUVE : le plan de financement ci-dessous :  

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 

 Montant euros HT Part du coût total en % 

Subvention ETAT FV/DSIL      18 446,84 €            31,23 % 

Subvention Atout Ruralité      12 869,20 €            21,78 % 

Prime autoconsommation        5 580,00 €              9,44 % 

Participation communale      22 180,90 €            37,55 % 

COUT TOTAL HT      59 076,94 €          100,00 % 

 

DELIBERATION N° 41.2026 

COMPTE TENU DES EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES, MISE A JOUR DU POSTE 

D’AGENT D’ENTRETIEN CREE EN 1999 

Vu le code général de la fonction publique, 

Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou à 

temps non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de 

travail, de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et 

d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement des 

articles L. 332-14 et L.332-8 du code général de la fonction publique, 

 



    

Vu la délibération n° 12.99 du 10 février 1999 créant un poste d’agent d’entretien pour une durée 

hebdomadaire de 17 heures,   

Vu la délibération n° 37.99 du 20 août 1999 augmentant la durée du poste à 22 heures 

hebdomadaires, 

Vu la délibération n° 57.05 du 19 novembre 2005 augmentant la durée du poste à 23 heures 

hebdomadaires, 

Considérant les différentes évolutions réglementaires et la possibilité d’ouvrir certains postes aux 

contractuels, 

Madame le Maire propose à l’assemblée de requalifier le poste d’agent d’entretien créé en 

1999 en : emploi permanent d’agent cantine et entretien dans le grade d’adjoint technique 

relevant de la catégorie C à temps non complet pour une durée de 23 heures hebdomadaires. 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : réchauffe et services des repas 

dans la cantine scolaire, mise en place et nettoyage des espaces de restauration, accueil des 

enfants pendant le temps du repas, nettoyage des locaux scolaires et des bâtiments communaux. 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Toutefois, par dérogation à la règle énoncée à l’article L.311-1 du code général de la fonction 

publique, pour des besoins de continuité du service, un agent contractuel territorial pourra être 

recruté pour occuper l’emploi permanent afin de faire face à une vacance temporaire d’emploi 

dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire territorial dans les conditions de l’article L.332-

14 du code général de la fonction publique. 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée dans la limite d’un an. Il pourra être 

prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement pour 

pouvoir l’emploi concerné par un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

Par ailleurs, et par dérogation au principe énoncé à l’article L.311-1 du code général de la 

fonction publique, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit 

public dans les conditions de l’article L.332-8 3° du code général de la fonction publique pour 

tous les emplois des communes de moins de 1000 habitants et les groupements de communes 

regroupant moins de 15 000 habitants. 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il 

pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six 

ans. 

A l’issue de cette période maximale de six ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 

décision expresse et pour une durée indéterminée.  

La rémunération de l’agent contractuel sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à 

exercer assimilés à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

Madame le Maire est chargée de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

ADOPTE : la proposition du Maire. 

MODIFIE : ainsi le tableau ci-joint des effectifs. 

DECIDE : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

DELIBERATION N° 42.2026 

PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 2025 DE LA CCRC 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que les conseils municipaux des communes 

membres de tout établissement public de coopération intercommunale doivent être informés des 

activités de cet établissement, notamment par la communication par le maire d’un rapport 



    

annuel, qui doit être adressé avec le compte financier unique par le président de l’établissement 

aux maires concernés avant le 30 septembre, conformément aux dispositions de l’article L5211-

39 du code général des collectivités territoriales.  

Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Locales, 

Vu le rapport d’activités 2025 de la Communauté de Communes Rhône-Crussol transmis par la 

CCRC, 

Vu l’extrait du compte financier unique 2025, 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés : 9 VOIX 

POUR – 1 ABSTENTION (Mme BESSET Véronique) 

PREND ACTE : de l’extrait du compte financier unique et du  

rapport d’activités 2025 de la communauté de communes Rhône Crussol. 

 

DELIBERATION N° 43.2026 

PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 2025 DU SERVICE PUBLIC DE 

GESTION DES DECHETS MENAGERS DE LA CCRC 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que les conseils municipaux des communes 

membres de tout établissement public de coopération intercommunale doivent être informés des 

activités de cet établissement, notamment par la communication par le maire d’un rapport 

annuel, qui doit être adressé avec le compte financier unique par le président de l’établissement 

aux maires concernés avant le 30 septembre, conformément aux dispositions de l’article L5211-

39 du code général des collectivités territoriales.  

Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Locales, 

Vu le rapport d’activités 2025 du service public de gestion des déchets ménagers de la 

Communauté de Communes Rhône-Crussol transmis par la CCRC, 

 Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents :  

PREND ACTE : du rapport d’activités 2025 du service public de  

gestion des déchets ménagers de la communauté de communes Rhône Crussol. 

 

DELIBERATION N° 44.2026 

DEMANDE DE SUBVENTION DU COMITE DES FETES DE SAINT-SYLVESTRE 

Madame le Maire informe le conseil municipal qu’un groupe d’habitants a décidé de relancer un 

comité des fêtes sur la commune. Une nouvelle association loi 1901 a été créée. Elle est 

composée de 11 membres tous habitants de la commune. Elle a pour but de créer divers 

évènements afin de créer du lien entre les habitants, animer et promouvoir la commune. Le 

nouveau comité des fêtes de Saint-Sylvestre a présenté une demande de subvention 

exceptionnelle afin de l’aider à démarrer et assurer financièrement les prochains évènements. 

Mme MOUNIER Marion et M. BESSET Adrien, étant membres du bureau de cette nouvelle 

association, ne participent pas au vote. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des votants : 8 VOIX POUR 

DECIDE : d’attribuer une subvention de 1 500 € au comité des  

fêtes. 

    PRECISE : que les crédits alloués pourront faire l’objet de 

contrôle de leur bonne exécution par la collectivité. 

    AUTORISE : Madame le Maire à procéder au versement de cette 

subvention. 

    DIT : que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2026. 

    INDIQUE : que cette nouvelle association « Comité des fêtes de 

Saint-Sylvestre » bénéficiera, comme les autres associations locales mentionnées dans la  

 

           …/… 



    

délibération n° 47.2020 du 12 octobre 2020, de la mise à disposition gratuite de la salle des fêtes 

ou la salle polyvalente pour ses réunions, assemblées générales, manifestation à but non lucratif 

et pour une manifestation à but lucratif par an. 

 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DU 

CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DU 12/05/2026 AU 09/07/2026 : 

 

Date de 

l’acte 

N° cadre 

de la 

délégation 

 

Détail de la délégation 

06.2026 8 

 

Vente de 2 concessions au cimetière 

 

15.06.2026 4 Bordereau 24 – mandats 174 à 175 – frais bancaires cantine pour un 

montant de 9,53 € 

25.06.2026 4 Bordereau 27 – mandats 197 à 213 – dépenses diverses de 

fonctionnement pour un montant de 4 771,42 € 

02.07.2026 26 Dépôt demande subvention fonds vert pour projet centrale 

photovoltaïque bâtiment mairie 

09.07.2026 26 Dépôt dossier plan canicule écoles pour la réalisation d’un diagnostic 

gratuit et éventuellement possibilité de subvention si réalisation 

travaux 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Aménagement entrée du village : présentation du projet et devis réalisés par la CCRC pour la 

création de 2 passages piétons : un au niveau de l’école et un au niveau du cimetière. 

Comité municipal  

 

Comité des fêtes : suite à la création de la nouvelle association « comité des fêtes de Saint-

Sylvestre » le conseil municipal s’interroge sur le devenir du « conseil municipal des fêtes de 

Saint-Sylvestre » précédemment créé et actuellement en sommeil. La possibilité de convoquer 

une assemblée générale extraordinaire est évoquée afin de clarifier la situation de cette 

association. 

 

La séance est levée à 19 h 55 

            

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

ROMAIN Sophie                   Laëtitia GOUMAT 


